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LISTE DES DECISIONS 
 

I.  Ouverture 
 

La 6ème réunion plénière du CAHENF à Strasbourg les 21 et 22 mai 2019 a été présidée et ouverte par 
Mme Maria-Andriani Kostopoulou (Grèce). L'ordre du jour et la liste des participants sont annexés à 
la liste des décisions.  
 

II. Décisions 
 
Le CAHENF:  
 
Point 2 de l'ordre du jour : Adoption de l'ordre du jour et de l’ordre des travaux 

 

- a adopté les projets d’ordre du jour et l’ordre des travaux tels qu’ils figurent dans les documents 
CAHENF(2019)OJ1 / CAHENF(2019)OJA1; 

- a accueilli et entendu les présentations des nouveaux membres ayant rejoint le CAHENF depuis la 
dernière réunion (Croatie, République tchèque, Finlande, Géorgie, Islande, Lituanie, Luxembourg, 
Malte, République de Moldova, Norvège, Pologne, Espagne). 

 
Pont 3 de l’ordre du jour : Information de la Présidente et du Secrétariat 
 
3.1 Election d’un Vice-Président-e- et d’un membre du bureau  
 

- a pris note des informations fournies par le Secrétariat sur la procédure pour l'élection d'un membre 
du Bureau et d'un vice-président, suite au départ de Mme Satu Sistonen (Finlande) et a remercié 
Mme Sistonen pour son travail et sa contribution aux travaux du Comité ;  

- a élu M. Eduard Israyelyan (Arménie) Vice-Président et Mme Odete Severino (Portugal) membre du 
Bureau.  

 
3.2 Informations sur l’évolution de la situation depuis la dernière réunion plénière  
 

- pris note des décisions récemment adoptées lors de la session ministérielle d'Helsinki (16-17 mai) et 
des propositions du Secrétaire général concernant les travaux intergouvernementaux, ainsi que de 
toute incidence pertinente sur les travaux du CAHENF ; 

- s'est félicité de l'accent mis par la Présidence française du Comité des Ministres (mai à novembre 
2019) sur les priorités en matière de droits de l'enfant ; 

- a pris note des informations fournies par le Secrétariat sur la situation budgétaire actuelle du Conseil 
de l'Europe ; 

- a pris note des développements présentés par le Secrétariat sur les travaux réalisés depuis la dernière 
réunion et des événements pertinents ; 

- a examiné la Recommandation 2156(2019) de l'APCE sur le don anonyme de sperme et d'ovocytes : 
équilibrer les droits des parents, des donneurs et des enfants en vue de préparer un commentaire 
pour le Comité des Ministres avant le 6 juin, a décidé que tout autre commentaire devrait être soumis 
avant le 23 mai, et a chargé le Bureau et le Secrétariat de préparer un projet d'avis et le transmettre 
pour adoption par voie électronique pour communication au Comité des Ministres.  

 
 
  



3 
 

Point 4 de l'ordre du jour : Élaboration de lignes directives :  Examen final du projet de 
Recommandation du Comité des Ministres sur les principes relatifs aux droits de l'homme et les 
lignes directrices d'application concernant l'évaluation de l'âge des enfants dans les migrations (pour 
approbation avant communication) 
 
4.1. Rapport sur les consultations avec les enfants non accompagnés sur le thème de l'évaluation de 
l'âge 
 

- a pris note des résultats des consultations avec les enfants et les jeunes soumis à l'évaluation de l'âge 
visant à soutenir le processus d'élaboration du CAHENF et a entendu un exposé sur le processus et 
les résultats au Portugal (Comissão Nacional de Promoção dos Direitos e Proteção das Crianças e 
Jovens).  

 
4.2.  Résultats des consultations finales sur le projet de recommandation : Document du Secrétariat  
sur les enjeux et révisions proposés 
 

- entamé l'examen du projet de Recommandation CM/REC(2019)x du Comité des Ministres aux Etats 
membres sur les principes et lignes directrices relatifs aux droits de l'homme concernant l'évaluation 
de l'âge des enfants dans le contexte des migrations, ainsi que du projet de révision proposé pour 
prendre en compte les opinions des enfants ;   

- a approuvé le texte du projet de recommandation, discuté et achevé l'examen de l'appendice 
(jusqu'au principe 2), tel qu'amendé ;  

- a pris note des positions et réserves exprimées par l'Allemagne et le Danemark à ce stade, et est 
convenu d'en tenir compte dans le rapport de la réunion ;  

- a pris note qu'un projet d'exposé des motifs révisé serait également distribué pour observations 
après la finalisation du processus de consultation sur le projet de texte ;  

- est convenu de tenir une dernière série de consultations en juin 2019 sur l'annexe (principes 2-9 
uniquement) et a décidé de charger le Secrétariat et les membres du Bureau de finaliser une version 
révisée de l'annexe pour approbation par une procédure en ligne en juillet 2019, afin de pouvoir 
communiquer le projet de recommandation au Comité des Ministres pour examen, à moins que des 
questions importantes en suspens ne nécessitent de poursuivre l'examen des révisions en novembre 
2019. 

 
Point 5 de l'ordre du jour : Contribution du CAHENF au Plan d'action pour la protection des enfants 
réfugiés et migrants en Europe 
 
5.1. Examen de la Recommandation CM/Rec(2007)9 du Comité des Ministres aux Etats membres sur 
les projets de vie des mineurs migrants non accompagnés : état d'avancement et suivi requis 
 

- a pris note des informations fournies sur l'état d'avancement de l'examen de la Recommandation, 
ainsi que des propositions faites pour compléter les informations reçues par un examen d'autres 
sources pertinentes et, sous réserve des fonds disponibles, par une visite thématique pour examiner 
les options politiques et les propositions à faire en vue du suivi ;   

- compte tenu du nombre limité de réponses reçues, a invité les délégations qui n'avaient pas encore 
répondu à le faire avant le 30 juin 2019 ; 

- est convenu d'examiner et d'adopter un rapport final à sa prochaine réunion plénière en novembre 
2019. 
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Point 6 de l'ordre du jour : Évaluation à mi-parcours de la Stratégie du Conseil de l'Europe pour les 
droits de l'enfant (2016-2021) 
 
6.1. Mise à jour par le Secrétariat des résultats de l'enquête principale lancée pour l'évaluation à mi-
parcours et de l'état d'avancement de l'enquête auprès des organisations partenaires 
 

- a pris note avec intérêt de la mise à jour fournie sur les résultats et l'état d'avancement de l'enquête 
principale, notamment en ce qui concerne les réponses reçues et les autres réponses attendues des 
organisations partenaires ; 

- a pris note du fait que d'autres réponses à l'enquête distribuées aux membres du CAHENF pourraient 
être communiquées au Secrétariat avant le 17 juin au plus tard.  

 
6.2. Conclusions préliminaires du projet de rapport sur la mise en œuvre de la Stratégie : échange de 
vues sur les progrès accomplis et les défis à relever dans chaque domaine prioritaire et suivi requis 
par le CAHENF 
 

- a pris note avec intérêt de l'aperçu des conclusions préliminaires ainsi que du format et du calendrier 
proposés pour la finalisation du rapport sur la mise en œuvre de la Stratégie ; 

- a formulé des commentaires sur les constatations préliminaires, le format et le calendrier de 
publication du rapport.. 

 
6.3.  Plan d'action pour la mise en œuvre de la Stratégie (à partir d'avril 2019) 
 

- a examiné et approuvé le plan d'action mis à jour ; 
- a invité les délégations à communiquer au Secrétariat les sujets qui pourraient être mis en évidence 

dans la section thématique du Deuxième rapport d'exécution, qui devrait être soumis au Comité des 
Ministres en octobre 2019 

 
6.4. Organisation de la Conférence d'évaluation à mi-parcours (13-14 novembre 2019) : projet de 
programme et point sur l'état des préparatifs, y compris la participation des enfants 
 

- a pris note avec intérêt des informations fournies par le Secrétariat sur l'état d'avancement de 
l'organisation et du format de la prochaine Conférence d'évaluation à mi-parcours sur la Stratégie 
pour les droits de l'enfant (2016-2021) (Strasbourg 13-14 novembre) et a accueilli favorablement les 
suggestions de thèmes qui pourraient être examinés ainsi que les nouveaux outils de communication 
qui pourraient être utilisés pour faciliter les échanges entre les participants à cette Conférence ;  

- a pris note des dates de la prochaine réunion plénière (12 novembre et 14 novembre (seulement 
l’après-midi) ; 

- s'est félicité de l'approche proposée pour l'ordre du jour de la conférence et de la suggestion 
d'élaborer une déclaration sur les défis et les priorités stratégiques d'action, également dans le 
contexte du suivi à donner à la conférence et du rôle du CAHENF dans ce contexte. 

 
Point 7 de l'ordre du jour : Domaine prioritaire 2 - Participation de tous les enfants 
 
7.1. Mise en œuvre de l'outil d'évaluation de la participation des enfants (CPAT) : mise à jour par les 
délégations 
 

- a pris note avec intérêt de l'état d'avancement du cycle de travail actuel III de l'Outil d'évaluation de 
la participation des enfants (CPAT) dans lequel Malte, la Finlande et la Slovénie utilisent cet outil et 
a entendu le rapport oral de l'un des consultants internationaux participant au processus et des 
rapports des délégations nationales. 
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7.2. Mise à jour sur les activités et manifestations pertinentes concernant la participation des 
enfants 
 

- a noté avec intérêt des informations fournies sur le matériel adapté aux enfants de la campagne 
DOSTA préparé dans le cadre de la Stratégie.  

 
Point 8 de l'ordre du jour : Domaine prioritaire 3 - Mise en œuvre des normes internationales et du 
Conseil de l'Europe sur la protection des enfants contre la violence dans les Etats membres 
 
8.1. Mise à jour orale sur les travaux du CAHENF-VAC et les résultats de la réunion tenue les 13 et 14 
mai 2019 
 

- a pris note avec intérêt des informations sur les résultats de la récente réunion du CAHENF-VAC, y 
compris les travaux entrepris en vue de créer un centre d'échange d'informations sur les réponses à 
la violence contre les enfants (" centre d'échange d'informations d'ACC "). 

 
8.2. Projet de rapport "Une vie sans violence pour tous les enfants" : échange de vues 
 

- a pris note avec intérêt des résultats préliminaires de l'enquête d'ACC, faisant le point sur les mesures 
prises en ce qui concerne la mise en œuvre de stratégies nationales intégrées et les mesures prises 
contre la violence subie par les enfants dans des contextes spécifiques (foyer, école et protection 
alternative) ; 

- a accepté la proposition, soumise par le CAHENF-VAC de préparer un rapport complet sur les 
réponses à la violence à l'encontre des enfants ; 

- a examiné et approuvé les thèmes identifiés par le CAHENF-VAC comme nécessitant une nouvelle 
action prioritaire du Conseil de l'Europe. 

 
8.3. Journée européenne pour la protection des enfants contre l'exploitation et les abus sexuels : 
édition 2019 
 

- a pris note des informations fournies sur l'édition 2019 de la Journée européenne (thème de cette 
année «  Donner aux enfants le pouvoir de mettre fin aux violences sexuelles ») et de l'invitation 
adressée aux gouvernements nationaux à contribuer à l'événement. 

 
Point 9 de l'ordre du jour : Domaine prioritaire 5 - Droits de l'enfant dans l'environnement 
numérique 
 
9.1. Projet de manuel à l'intention des décideurs politiques 
 

- a pris note de l'état actuel de préparation et du calendrier prévu pour le projet de Manuel à 
l'intention des décideurs sur "Les droits de l'enfant dans l'environnement numérique", afin de 
soutenir la mise en œuvre de la Recommandation CM/Rec(2018)7 du Comité des Ministres aux Etats 
membres sur les Lignes directrices visant à respecter, protéger et réaliser les droits de l'enfant dans 
l'environnement numérique ;  

- invite le rapporteur thématique sur la mise en œuvre de la recommandation CM/Rec(2018)7 à 
examiner le projet actuel et remercie les délégations belge et néerlandaise de s'être portées 
volontaires pour faire office de réviseurs supplémentaires ;  

- a noté que les contributions des examinateurs et tout autre commentaire sur le projet actuel 
devraient être communiqués au Secrétariat avant le 17 juin 2019. 
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9.2.L'expérience des enfants handicapés dans l'environnement numérique : présentation des 
résultats 
 

-  a pris note avec intérêt des conclusions du rapport établi avec la participation d'enfants handicapés 
et en a débattu, et a approuvé la publication de ce rapport ; 

- a chargé le Bureau de faire rapport au Comité avec des suggestions pour la suite des travaux. 

 
9.3.  Activités proposées pour assurer le suivi et appuyer la mise en œuvre de la recommandation 
CM/Rec(2018)7 
 

- a pris note des travaux entrepris pour appuyer la mise en œuvre de la recommandation 
CM/Rec(2018)7 et l'élaboration d'une version adaptée de la recommandation ; 

- est convenu d'envisager une action conjointe avec le Comité de la Convention 108 (T-PD) et a invité 
la Présidente à examiner cette possibilité avec le T-PD à sa prochaine réunion (13-14 juin 2019) et a 
invité le Secrétariat à faire rapport au CAHENF sur les résultats de la réunion et les modalités 
d'application ; 

- a invité le Secrétariat à établir un plan consolidé de suivi des activités qui serait examiné à la 7e 
réunion plénière en novembre 2019. 

 
Point 10 de l'ordre du jour : Mise en œuvre du plan de travail par le CAHENF en 2019 et discussion 
des priorités 
 
10.1. Projet de plan de travail pour 2019 (mise à jour en avril 2019)   
 

- a pris note du plan de travail actualisé préparé par le Secrétariat.  

 
10.2. Discussion sur les priorités de l'axe thématique du CAHENF (2020-2021) 
 

- a examiné la proposition de priorités et d'activités préparée par le Secrétariat et a approuvé le projet 
de mandat pour le prochain exercice biennal (2020-2021). 

 
10.3. Actions et activités pertinentes du Conseil de l'Europe et contributions ou suivi éventuels du 
CAHENF, y compris la participation de représentants du CAHENF à d'autres événements 
 

- a pris note de la liste des événements du Conseil de l'Europe en 2019 qui sont pertinents pour le 
CAHENF. 

 
Point 11 de l’ordre du jour : Échange thématique : études d'impact sur les enfants 
 

- a reporté la tenue de l'échange thématique à la prochaine réunion plénière. 

 
Point 12 de l'ordre du jour : Égalité de genre et droits de l'enfant : examen d'une proposition pour 
l'élaboration de notes d'orientation sur certains aspects d'actualité 
 

- a examiné la proposition d'élaborer des notes d'orientation thématiques sur les droits de l'enfant et 
les questions de genre et a décidé de réexaminer cette proposition lors d'une prochaine réunion. 
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Point 13 de l'ordre du jour : Informations sur les initiatives, activités et projets de coopération 
pertinents aux niveaux européen et international dans le domaine des droits de l'enfant 
 

- a pris note avec intérêt des informations fournies par les membres, d'autres organes et 
organisations sur les travaux dans le domaine des droits de l'enfant. 

 
Point 14 de l'ordre du jour : Activités et projets de coopération du Conseil de l'Europe 

- a reporté ce point de l'ordre du jour à la prochaine réunion. 

 
Point 15 de l'ordre du jour : Questions diverses 
 

- note que le site Web (public et restreint) du CAHENF sera revu avant la prochaine réunion. 
 
Point 16 de l'ordre du jour : Adoption de la liste des décisions et clôture de la réunion 
 

- A examiné le projet de liste des décisions et l'a adopté avant la clôture de la réunion. 
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Annexe I 
 

Ordre du jour 

 
1. Ouverture de la réunion à 9h15 

2. Adoption de l'ordre du jour et de l’ordre des travaux  

3. Information de la Présidente et du Secrétariat 

4. Elaboration de lignes directrices : Examen final du projet de Recommandation du Comité des 
Ministres sur les principes relatifs aux droits de l'homme et les lignes directrices d'application 
concernant l'évaluation de l'âge des enfants dans les migrations (pour approbation avant 
communication) 

4.1. Rapport sur les consultations avec les enfants non accompagnés sur le thème de 
l'évaluation de l'âge 

4.2. Résultats des consultations et questions à examiner sur les questions en suspens et les 
révisions proposées 

5. Contributions du CAHENF au plan d’action pour la protection des enfants réfugiés et migrants en 
Europe 

5.1. Examen de la Recommandation CM/Rec(2007)9 du Comité des Ministres aux Etats 
membres sur les projets de vie des mineurs migrants non accompagnés : état d'avancement et 
suivi requis 

6. Evaluation à mi-parcours de la Stratégie du Conseil de l’Europe pour les droits de l’enfant (2016-
2021) 

6.1. Mise à jour par le Secrétariat des résultats de l'enquête principale lancée pour l'évaluation 
à mi-parcours et de l'état d'avancement de l'enquête auprès des organisations partenaires 

6.2. Conclusions préliminaires du projet de rapport sur la mise en œuvre de la Stratégie : 
échange de vues sur les progrès accomplis et les défis à relever dans chaque domaine prioritaire 
et suivi requis par le CAHENF  

6.3. Plan d’action pour la mise en œuvre de la Stratégie (à partir d'avril 2019)  

6.4. Organisation de la Conférence à haut niveau d'évaluation à mi-parcours (13-14 novembre 
2019) : projet de programme et point sur l'état des préparatifs, y compris la participation des 
enfants 

7. Domaine prioritaire 2 : Participation de tous les enfants 

7.1. Mise en œuvre de l'outil d'évaluation de la participation des enfants (CPAT) : mise à jour 
par les délégations participant au cycle de travail III 

7.2. Mise à jour sur les activités et manifestations pertinentes concernant la participation des 
enfants 

8. Domaine prioritaire 3 : Mise en œuvre des normes internationales et du Conseil de l'Europe sur la 
protection des enfants contre la violence dans les Etats membres 

8.1. Mise à jour orale sur les travaux du CAHENF-VAC et les résultats de la réunion tenue les 13 
et 14 mai 2019 

8.2. Projet de rapport "Une vie sans violence pour tous les enfants" : échange de vues  



9 
 

8.3. Journée européenne pour la protection des enfants contre l’exploitation et les abus 
sexuels : édition 2019 

9. Domaine prioritaire 5 : Les Droits de l'enfant dans l'environnement numérique 

9.1. Projet de manuel à l'intention des décideurs politiques 

9.2. L'expérience des enfants handicapés dans l'environnement numérique : présentation des 
résultats 

9.3. Activités proposées pour assurer le suivi et appuyer la mise en œuvre de la recommandation 
CM/Rec(2018)7 

10. Mise en œuvre du plan de travail par le CAHENF en 2019 et discussion des priorités 

10.1. Projet de plan de travail pour 2019 (mise à jour en mai 2019) - 

10.2. Discussion sur les priorités de l'axe thématique du CAHENF (2020-2021) 

10.3. Actions et activités pertinentes du Conseil de l'Europe et contributions ou suivi éventuels 
du CAHENF, y compris la participation de représentants du CAHENF à d'autres événements  

11. Echange thématique : études d’impact sur les enfants 

12. Égalité de genre et droits de l'enfant : examen d'une proposition pour l'élaboration de notes 
d'orientation sur certains aspects d'actualité  

13. Informations sur les initiatives, activités et projets de coopération et projets aux niveaux 
européen et international dans le domaine des droits de l'enfant 

14. Activités et projets de coopération du Conseil de l'Europe 

15. Questions diverses 

16. Adoption de la liste des décisions et clôture de la réunion à 18h00 
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ANNEXE II 
 

LISTE DES PARTICPANTS 
 
 

MEMBERS / MEMBRES 
 
ALBANIA/ALBANIE 
 
Ms Alma Tandili  
Director 
State Agency for the Protection of Children's Rights 
 
ANDORRA/ANDORRE 
 
Mr Jordi Olive Cadena 
Head of the Department of Children and Adolescents 
Ministry of Social Affairs, Justice and Interior 
 
ARMENIA/ARMÉNIE 
 
Mr Eduard Israyelyan 
Head of the Child Rights Protection Unit 
Human Rights Defender’s Office 
 
AUSTRIA/AUTRICHE  
 
Mr Ewald Filler 
Ombudsman for Children and Youth 
Federal Ministry of Family and Youth 
 
AZERBAIJAN/AZERBAÏDJAN 
 
Ms Jeyran Arif Rahmatullayeva  
Head of Staff 
State Committee on Family, Women and Children Affairs of Azerbaijan Republic (SCFWCA) 
 
BELGIUM/BELGIQUE 
 
Ms Christel de Craim 
Attaché 
Observatoire de l’Enfance, de la Jeunesse et de l’Aide à la Jeunesse 
Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles 
 
Mr Joost van Haelst  
Policy Advisor Children's Rights  
Division for Youth - Department for Culture, Youth and Media  
Flemish Government 
 
BOSNIA AND HERZEGOVINA/ BOSNIE ET HERZÉGOVINE 
 
Mr Elmedin Muratbegović 
Associate Professor, Faculty of Criminal Justice, Criminology and Security Studies 
University of Sarajevo 
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BULGARIA/BULGARIE 
 
Ms Eleonora Lilova 
President of the State Agency for Child Protection 
 
Ms Teodora Ivanova 
Secretary General of the State Agency for Child Protection 
 
Ms Milena Dyankova 
Chief of International Protection, Cooperation and Coordination Department 
State Agency for Child Protection 
 
 
CROATIA/CROATIE 
 
Ms Margareta Mađerić Apologised/excusée  

State Secretary 
Ministry for Demography, Family, Youth and Social Policy 
 
Ms Jasminka Brstilo 
Head of Service for Family and Children 
Ministry for Demography, Family, Youth and Social Policy 
 
CYPRUS/CHYPRE 
 
Ms Leda Koursoumba 
Commissioner for the Protection of Children's Rights 
 
CZECH REPUBLIC/RÉPUBLIQUE TCHÈQUE 
 
Ms Diana Smidova 
Secretary of the Committee for the Rights of the Child 
Secretariat of the Government Council for Human Rights Department of Human Rights and Protection 
of Minorities 
 
DENMARK/DANEMARK  
 
Ms Anne Martha Malmgren-Hansen 
Special Adviser 
Legal and International 
Ministry for Children and Social Affairs 
 
ESTONIA/ESTONIE 
 
Ms Elise Nikonov 
Chief Specialist 
Department of Children and Families 
Ministry of Social Affairs 
 
FINLAND/FINLANDE 
 
Ms Marjo Malja 
Senior Ministerial Advisor 
Ministry of Social Affairs and Health 
 
FRANCE 
 
Mr Alexis Rinckenbach  
Chef du Bureau des affaires européennes et internationales 
Direction Générale de la Cohésion sociale 
Ministère des solidarités et de la santé 
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GEORGIA/GÉORGIE 
 
Mr Joni Choniadze 
Human Rights Protection and Quality Monitoring Department 
Ministry of Internal Affairs of Georgia 
 
GERMANY/ALLEMAGNE 
 
 
GREECE/GRÈCE 
 
Ms Maria-Andriani Kostopoulou (Chair / Présidente) 
Attorney at Law 
Supreme Court of Greece 
 
Ms Parskevi Kakara 
Official 
Directorate of International Relations 
Ministry of Labour, Social Security and Social Solidarity 
 
HUNGARY/HONGRIE  
 
Ms Agnes Osztolykan 
First Secretary 
Permanent Representation of Hungary to the Council of Europe 
 
Ms Laura Veres 
Trainee 
Permanent Representation of Hungary to the Council of Europe 
 
ICELAND/ISLANDE 
 
Ms Silja Stefánsdóttir 
Legal adviser 
Ministry of Social Affairs 
 
IRELAND/IRLANDE 
 
Ms Lara Hynes Apologised/excusée 
Principal Officer 
Family Functioning and Children's Rights Policy Unit 
Department of Children and Youth Affairs 
 
ITALY/ITALIE 

 
Mr Alfredo Ferrante 
Coordinator for the promotion of services for the family,  
international and Community relations 
Presideny of the Council of Ministers   
 
Ms Ester di Napoli 
Ufficio Autorità Garante per l'Infanzia e l'Adolescenza 
Italian independent Authority for children and adolescents 
 
LATVIA/LETTONIE 
 
 
LIECHTENSTEIN 
 
 
LITHUANIA/LITUANIE 
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Ms Kristina Stepanova 
Head of the Family and Child Rights Protection Group 
Ministry of Social Security and Labour 
 
LUXEMBOURG  
 
Mme Anna Ilina 
Attaché stagiaire 
Service des droits de l’enfant 
Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse  
 
M. Claude Janizzi  Apologised/excusé 
Maître en psychologie 
Conseiller de direction première classe 
Ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, Service des droits de l’enfant / 
Service des relations internationales 
 
MALTA/MALTE  
 
Dr Sandra Hili Vassallo 
Legal Officer, Policy Development and Programme 
Ministry for Family, Children’s Rights and Social Solidarity  
 
 
REPUBLIC OF MOLDOVA/REPUBLIQUE DE MOLDOVA 
 
Mr Gheorghe Trofin 
Interim Head of the Department for Child Rights and Families with Children Protection Policies 
Ministry of Health, Labour and Social Protection 
 
MONACO 
 
 
 
MONTENEGRO 
 
Ms Blanka Radošević-Marović 
General Director of Directorate for Improvement and Protection for Human Rights and Freedom 
Ministry of Human and Minority Rights 
 
NETHERLANDS/PAYS-BAS  
 
Ms Jolande Calkoen-Nauta 
Juvenile Judge 
 
NORTH MACEDONIA/MACEDOINE DU NORD 
 
 
NORWAY/NORVEGE 
 
Ms Solvor Backlund   
Norwegian Directorate for Children, Youth and Family Affairs 
 
Ms Bente Therese Bekkhus 
Norwegian Directorate for Children, Youth and Family Affairs 
Department of international services 
 
  



14 
 

POLAND/POLOGNE  
 
Ms Klara Wigier   
Chief Specialist 
Ministry of Family, Labour and Social Policy 
 
Ms Barbara Moczydlowska 
Polish Ombudsman for Children’s Rights 
 
Mr Adam Chmura 
Polish Ombudsman for Children’s Rights 
 
PORTUGAL 
 
Ms Odete Severino 
Vice-President 
National Commission for the Promotion of the Rights and Protection of Children and Young People 
 
Ms Célia Chamiça 
Head of Unit of International Relations 
National Commission for the Promotion and Protection of Children and Young People 
 
ROMANIA/ROUMANIE 
 
 
RUSSIAN FEDERATION/FEDERATION DE RUSSIE 
 
Ms Olga Opanasenko 
Expert 
Ministry of Foreign Affairs 
 
SAN MARINO/SAINT-MARIN 
 
Sara Tamagnini 
Trainee - Permanent Representation of San Marino to the Council of Europe 
 
SERBIA/SERBIE 
 
Ms Ivana Banković 
Senior Advisor 
Ministry of Labour, Employment, Veteran and Social Affairs 
Department for International Relations, European Integration and Project Management 
 
SLOVAK REPUBLIC/REPUBLIQUE SLOVAQUE 
 
Ms Janka Divincova                                                                                                  Apologised/excusée   
Director of Joint Secretariat of Committees 
Ministry of Labour, Social Affairs and Family 
 
SLOVENIA/SLOVENIE 
 
Ms Ružica Boškić 
Secretary 
Analysis, Development and European Affairs Coordination Service 
Ministry of Labour, Family, Social Affairs and Equal Opportunities 
 
SPAIN/ESPAGNE 
 
Ms Marta Méndez Díaz 
Human Rights Office 
Directorate General of United Nations and Human Rights 
Ministry for Foreign Affairs, European Union and Co-operation 
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SWEDEN/SUEDE  
 
Ms Jessica Gozzi Apologised/excusée  
Head of Section 
Child Rights Convention Coordination Group 
Division for Family and Social Services 
Ministry of Health and Social Affairs 
 
Ms Johanna Aurell Viklund Apologised/excusée 
Expert on children and migration 
Child Rights Convention Coordination Group 
Ministry of Health and Social Affairs 
 
SWITZERLAND/SUISSE 
 
M. Jean-Marie Bouverat        Apoogised/excusé 
Affaires internationales 
Secteur Organisations internationales 
Office fédéral des assurances sociales 
 
TURKEY/TURQUIE 
 
 
UKRAINE/UKRAINE 
 
Mr Kyrylo Dombrovskyi 
Deputy Director of the Department for Protection of Children's  
Rights and Adoption  
Head of the Division for Interstate Adoption 
Ministry of Social Policy 
 
UNITED KINGDOM/ROYAUME-UNI 
 
 

**** 
 

 
PARTICIPANTS 

 
 
Parliamentary Assembly of the Council of Europe (PACE) / Assemblée Parlementaire du Conseil 
de l’Europe (APCE) 
 
Lord Don Touhig 
Member of the House of Lords, United Kingdom 
Member of the Parliamentary Assembly, Committee on Social Affairs, Health and Sustainable 
Development 
 
Committees or other bodies of the Council of Europe engaged in related work / Comités ou autres 
organes du Conseil de l’Europe engagés dans des travaux similaires 
 
European Social Cohesion Platform (PECS) / Plateforme européenne de cohésion sociale (PECS) 
 
Ms Rita Skrebiskiene 
Chair of the European Social Cohesion Platform 
Director of International Relations Department, Ministry of Social Security and Labour 
Lithuania 
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EUROPEAN UNION / UNION EUROPEENE 
 
Delegation of the European Union to the Council of Europe / Délégation de l’Union européenne 
auprès du Conseil de l’Europe 
 
Ms Elitsa Todorova 
Legal Affairs Trainee 
 
European Union Agency for Fundamental Rights (FRA) / Agence des droits fondamentaux de 
l'Union européenne (FRA) 
 
Ms Astrid Podsiadlowski Apologised/excusée  
Head of Sector Rights of the Child 
Technical Assistance & Capacity Building 
 
 
OTHER INTERNATIONAL ORGANISATIONS / AUTRES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 
 
 
United Nations High Commissioner for Refugees (UNHCR) / Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les Réfugiés (HCR) 
 
Mr Roland-François Weil       Apologised/Excusé 
UNHCR Representative to the European Institutions in Strasbourg /  
Représentant de l’UNHCR auprès des institutions européennes à strasbourg 
 
Ms Delphine Leneutre 
Legal Associate / Associée juridique 
Representation of the UNHCR to the European Institutions in Strasbourg / Représentation de l'UNHCR 
auprès des Institutions européennes à Strasbourg 
 
United Nations Children's Fund (UNICEF) / Fonds des Nations Unies pour l’enfance (Unicef) 
 
Mr Laurent Chapuis 
Senior Advisor Migration  

UNICEF Regional Office for Europe & Central Asia (ECARO)    
 
Ms Veronica Ortiz Simal 
Partnerships Manager 
UNICEF Regional Office for Europe and Central Asia (ECARO) 
 
OBSERVER STATES TO THE COUNCIL OF EUROPE / ETATS OBSERVATEURS AUPRES DU 
CONSEIL DE L’EUROPE 
 
Canada 
 
 
Holy See / Saint Siège 
 
Mme Alessandra Aula 
Secrétaire Générale du Bureau international catholique de l’enfance / Secretary General of the 
International Catholic Child Bureau 
 
Japan/Japon 
 

 
Mexico/Mexique 
 
 
United States of America/Etats Unis d’Amérique 
 

https://fra.europa.eu/fr
https://fra.europa.eu/fr
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Countries concerned with the Council of Europe policy towards neighbourhood regions / Pays 
concernés par la politique du Conseil de l’Europe à l’égard des régions voisines 
 
JORDAN / JORDANIE 
 
 
MOROCCO / MAROC 
 
Apologised / excusé 
 
TUNISIA/TUNISIE 
 
Apologised / excusé 
 

*** 
OBSERVERS / OBSERVATEURS 

 
 
Children’s Rights Information Network (CRIN) / Réseau d’information sur les droits des enfants 
(CRIN) 
 
Mr Leo Ratledge 
Legal and Policy Director 
 
 
Defence of Children International (DEI) / Défense des Enfants International (DEI) 
 
Mr Benoît van Keirsbilck 
Director / Directeur 
 
Eurochild 
 
Ms Mieke Schuurman 
Senior Policy and Advocacy Coordinator 
Children's Rights & Child Participation 
 
European Network of Ombudspersons for Children (ENOC) 
 
Mme Geneviève Avenard 
Présidente d’ENOC et Défenseure des enfants, France 
 
Ms Polina Atanasova 
ENOC Coordinator 
 
Ms Coralie Da Silva 
ENOC Assistant Coordinator 
 
International Association of Youth and Family Judges and Magistrates / Association 
Internationale des Magistrats de la Jeunesse et de la Famille (AIMJF) 
 
M. Daniel Pical 
Président de la Section Européenne 
 

EXPERTS 
 
Ms Gerison Lansdown 
Independent Expert 
 
Ms Kristina Marku 
Child Protection Co-ordination 
“Hope for Children” 
CRC Policy Center, Cyprus 
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COUNCIL OF EUROPE / CONSEIL DE L’EUROPE 
F-67075 Strasbourg Cedex 

Tél.: +33 3 88 41 20 00 ;  Fax: + 33 3 88 41 27 81/82/83 ;  E-mail: www.coe.int/children  
 
 
 
DGII – Directorate General of Democracy / Direction générale de la démocratie 
 
Secretariat to the Ad hoc Committee for the Rights of the Child / Secrétariat du Comité ad hoc 
pour les droits de l'enfant 
 
Ms Regina Jensdottir 
Children's Rights Co-ordinator, Executive Secretary to the Ad hoc Committee for the Rights of the Child / 
Secrétaire exécutive du Comité ad hoc pour les droits de l'enfant 
 
Ms Livia Stoica Becht 
Secretary to the Ad hoc Committee for the Rights of the Child / Secrétaire du Comité ad hoc pour les droits 
de l'enfant 
Programme Officer / Responsable de programme 
 
Ms Maren Lambrecht-Feigl 
Co-Secretary to the Ad hoc Committee for the Rights of the Child / Co-secrétaire du Comité ad hoc pour 
les droits de l'enfant 
Programme Officer / Responsable de programme 
 
Ms Valérie Giret-Lerch 
Assistant / Assistante 
 
Children's Rights Division / Division des droits des enfants 
 
Ms Gioia Scappucci 
Secretary to the Committee of the Parties to the Council of Europe Convention on the Protection of 
Children against Sexual Exploitation and Sexual Abuse (Lanzarote Committee) / Secrétaire du Comité 
des Parties de la Convention sur la Protection des enfants contre l'exploitation et les abus sexuels 
(Comité de Lanzarote) 
 
Mr Mikaël Poutiers 
Administrator, Committee of the Parties to the Council of Europe Convention on the Protection of 
Children against Sexual Exploitation and Sexual Abuse (Lanzarote Committee) / Administrateur, Comité 
des Parties de la Convention sur la Protection des enfants contre l'exploitation et les abus sexuels 
(Comité de Lanzarote) 
 
Ms Tara Beattie 
Programme Adviser / Conseillère de programme 
 
Ms Naomie Trewinnard 
Project Officer / Responsable de projet 
 
Secretariat of the Parliamentary Assembly of the Parliamentary Assembly / Secrétariat de 
l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe 
 
Ms Olga Kostenko 
Committee on Migration, Refugees and Displaced Persons  / Commission des migrations, des réfugiés 
et des personnes déplacées 

 
Ms Yulia Pererva 
Secretary to the Committee on Social Affairs, Health and Sustainable Development / Secrétaire de la 
Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable / 
 

http://www.coe.int/children
https://cs.coe.int/_layouts/orgchart/orgchart.aspx?lcid=1033&key=28&open=true
https://cs.coe.int/_layouts/orgchart/orgchart.aspx?lcid=1036&key=28&open=true
https://cs.coe.int/_layouts/orgchart/orgchart.aspx?lcid=1036&key=28&open=true
https://cs.coe.int/_layouts/orgchart/orgchart.aspx?lcid=1036&key=26&NameSimple=pererva&open=true
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Ms Victoria Rieber 
Trainee / Stagiaire 
 
Partial Agreement of the Council of Europe Development Bank (CEB)/ Accord partiel sur la 
Banque de Développement (CEB) 
 
Mr Timothy Lodder 
Projects Co-ordinator / Coordinateur projets 
 
Bioethics / Bioéthique 
 
Ms Laurence Lwoff 
Secretary of DH-BIO / Secrétaire du DH-BIO 
 
Ms Katrin Uerpmann 
Administrator / Administratrice 
 
Roma and Travellers/Roms et gens du voyage 
 
Ms Chrisoula Arcoudis  
Seconded official / Fonctionnaire mise à disposition 
 
European Social Charter/Charte Sociale Européenne 
 
Ms Margarita Galstyan 
Secretary of the European Social Cohesion Platform (PECS) / Secrétaire de la Plateforme européenne 
de cohésion sociale (PECS) 
 
INTERPRETERS / INTERPRÈTES 
 
Ms Rebecca Bowen 
Ms Clarissa Worsdale 
Ms Katia Di Stefano   
 
 
 

 
 

 

https://cs.coe.int/_layouts/orgchart/orgchart.aspx?lcid=1033&key=237&open=false
https://cs.coe.int/_layouts/orgchart/orgchart.aspx?lcid=1033&key=777&open=false

